
 R-4177 phase 2 

Commentaires de l’ACEFQ sur la demande d’autorisation de dépassement du budget du 

PGEÉ pour 2021-2022 

L’ACEFQ a pris connaissance de la demande introduite par Énergir (B-0073) afin d’obtenir 

l’autorisation d’un dépassement du budget de son PGEÉ pour l’année 2021-2022. 

L’ACEFQ a également pris connaissance des réponses d’Énergir (B-0151) à ses demandes de 

renseignements (C-ACEFQ-0019) sur cet enjeu ainsi que des paragraphes 389 à 392 de la décision 

D-2020-145 rendue par la Régie le 4 novembre 2020. 

L’ACEFQ constate d’abord que, contrairement à ce qu’affirme Énergir, la Régie n’a pas 

« approuvé » les modifications apportées par Énergir aux modalités d’aides financières des volets 

i) Nouvelle construction efficace, ii) Thermostats intelligents et des sous-volets iii) Encouragement 

à Implantation CII, iv) Encouragement à Implantation VGE - Industriel et v) Encouragement à 

Implantation VGE – Institutionnel. La Régie en a plutôt « pris acte » (D-2020-145, par. 392). 

Deuxièmement, l’ACEFQ est particulièrement préoccupée par l’augmentation de 38 % des coûts 

unitaires ($/m3) de l’ensemble des programmes du PGEÉ destinés à la clientèle VGE et par 

l’augmentation de 89 % des coûts unitaires du volet Encouragement à l’implantation – VGE 

industriel qui passent de 28 à 54 $/m3 (B-0073, p. 7, tableau 3). 

L’ACEFQ soumet que les programmes du PGEÉ sont approuvés initialement en fonction des 

différents tests de rentabilité (TP, TNT, TCTR notamment) et que leur neutralité tarifaire est 

intrinsèquement liée au rapport entre leurs coûts (administration et aides financières) et leurs 

coûts évités. Le respect des niveaux de coûts unitaires prévus ($/m3) est essentiel à l’atteinte de 

la neutralité tarifaire pour les clients du Distributeur. 

Lorsque les coûts unitaires d’un programme (ou d’un volet) sont de 89 % plus élevés que ce qui 

était prévu, l’ACEFQ considère que des explications détaillées sont requises, a fortiori si les 

dépenses engagées pour ce programme excèdent les budgets autorisés. 

Cette situation est d’autant plus préoccupante du point de vue des clientèles représentées par 

l’ACEFQ que les clients résidentiels contribuent dans des proportions significatives au 

financement de l’ensemble des programmes du PGEÉ alors que les aides financières versées pour 

le secteur résidentiel sont environ 20 fois moindres que celles versées pour le secteur CII (0,8 M$  

vs  17,8 M$) et pour le secteur VGE (0,8 M$  vs  17,4 M$). (B-0073 p. 10, tableau 5) 

La preuve au soutien de la demande d’autorisation de dépassement du budget du PGEÉ  2021-

2022 ne fournit pas d’explication concernant l’augmentation importante (89 %) des coûts 

unitaires du volet Encouragement à l’implantation – VGE industriel. (nous soulignons) 



Dans ces circonstances, l’ACEFQ demande à la Régie : 

- de ne pas autoriser de façon prioritaire le dépassement du budget du PGEÉ 20921-2022 

demandé par Énergir,  

- d’ordonner le dépôt d’un complément de preuve relatif au niveau des coûts unitaires 

prévus pour ce programme et à sa rentabilité  

et  

- d’examiner cet enjeu et d’en disposer au terme de la phase 2 du présent dossier. 

 

 

 

 


